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Origine d’un document 
politique

L’origine de ce document est indi-
quée page 35 et suivantes de sa ver-
sion en langue française sous le titre 
« Termes de référence convenus » 
(« Agreed Scope of Work » pour la 
version anglaise). On y lit que ce tra-
vail a été convenu entre Alan 
Mc Clue et un certain Augustine 
Mukama, dit « membre du Comité » 
à la suite de « rencontres à Londres 
et entretiens téléphoniques ulté-
rieurs ». Il est arrêté que le travail se-
ra confié à M. Walden (sic au lieu de 
Warden : on appréciera au passage 
la confusion entre les lettres « L » et 
« R », fréquentes chez nos amis rwan-
dais, dans un texte soi-disant rédigé 
par M. Mc Clue)[3].

Monsieur Augustin(e) Mukama qui 
passe ainsi commande de ce travail, 
est membre du « Comité Indépen-
dant d’Experts chargé de l’Enquête 
sur le Crash du 06/1994 de l’avion 
Falcon 50 Immatriculé 9XR-NN ». 
Les conditions posées – et les mis-
sions auto attribuées- par Mc Clue se-
ront d’ailleurs acceptées par le Dr 
Jean Damascène Bizimana, vice-pré-

sident de ce comité. 
Le travail effectué par monsieur 
Warden avait vraisemblablement 
pour but de nourrir le « Rapport d’en-
quête sur les causes, les cir-
constances et les responsabilités de 
l’attentat du 6/04/1994 contre 
l’avion présidentiel rwandais Falcon 
50 n°9XR-NN » rédigé par ce « Comi-
té Indépendant d’Experts », dit « Rap-
port Mutsinzi » du nom du Président 
du comité, et daté du 20 avril 2009, 
trois mois après le Rapport Warden. 
On verra d’ailleurs que les deux docu-
ments ne peuvent qu’être étudiés en-
semble, tout au moins en ce qui 
concerne les circonstances de l’atten-
tat lui-même, certains éléments de 
l’un ne s’expliquant que par des 
éléments de l’autre.

S’agissant de rechercher les causes 
d’un attentat, on aurait pu s’at-
tendre à ce qu’une enquête judi-
ciaire soit ouverte et que les 
expertises ordonnées le soient alors 
dans les formes, c'est-à-dire ordon-
nées par le magistrat instructeur et 
adressées à des experts reconnus et 
agréés, dont les compétences ne se-
raient pas contestées et qui auraient 
préalablement prêté serment. Une 

telle ordonnance aurait par ailleurs 
précisé dans le détail les opérations 
à mener et aurait posé un certain 
nombre de questions tout aussi 
précises auxquelles auraient été te-
nus de répondre les experts.
Rien de tel ici, l’autorité judiciaire 
n’intervient en rien. Le comité d’ex-
perts, désigné par l’Autorité poli-
tique, négocie les termes de la 
mission avec un ancien militaire bri-
tannique qui, selon le curriculum 
produit, ne possède aucune 
compétence en matière aéronau-
tique[4]. Aussi bien, fort honnête-
ment, le rapport fourni s’intitule non 
pas « expertise » mais « enquête ». 
L’ennui est que le CV de monsieur 
Warden ne semble pas lui conférer 
davantage de qualification en tant 
qu’enquêteur. 

A ces considérations, il faut ajouter 
que les deux établissements dont se 
revendiquent les auteurs de ce docu-
ment, l’Université de Cranfield et 
l’Académie Militaire du Royaume-
Uni (Campus de Shrivenham, 
Swindon, Wiltshire) constituent en 
quelque sorte l'école de guerre bri-
tannique où les jeunes officiers vont 
passer leurs diplômes universitaires 

LE « RAPPORT DES EXPERTS BRITANNIQUES » 
OU L'AUTOPSIE D'UNE PARODIE D'ENQUÊTE

COLONEL (E.R.) MICHEL ROBARDEY [1]

Ce rapport commandé et payé par le gouvernement rwandais est destiné à faire croire que les FAR (Forces 
armées rwandaises) ont abattu l'avion qui transportait le président Habyarimana et que, par conséquent, 
les conclusions des juges Bruguière et Merelles, ainsi que les aveux de certains membres tutsi du com-
mando ayant tiré les deux missiles seraient erronés. L'argumentation de ce document repose sur l'idée 
que les tirs de missiles ont été effectués depuis le camp de Kanombe, garnison des FAR, et non depuis la 
colline de Masaka, par des hommes du FPR[2].

[1] Colonel de gendarmerie, il fut conseiller technique « Police judiciaire » auprès du gouvernement rwandais de septembre 1990 à septembre 1993.

[2] Cet article concerne le document daté du 27 février 2009, intitulé « Enquête sur le crash du 6 avril 1994 de l’avion Dassault Falcon 50 immatriculé 

9XR-NN transportant à son bord l’ancien Président Juvénal Habyarimana » appelé communément « Rapports des Experts Britanniques ». Ce document 

est joint au Rapport Mutsinzi. Dès le titre, le lecteur est fixé sur la rigueur qui a présidé à la rédaction du document. Le 6 avril 1994, au moment où il 

est assassiné, Juvénal Habyarimana est toujours Président de la République Rwandaise. Son homologue, le Président du Burundi ne mérite apparem-

ment pas d’être mentionné dans le titre. Les auteurs présupposent donc avant toute investigation que cet attentat ne le concernait pas.

[3] Le M. Walden désigné ainsi en page 35 serait en fait, si on en croit la page de couverture, Mike C. Warden dont, par ailleurs, le curriculum vitae est 

donné page 39 et suivantes. On ne saura pas qui est Mc Clue qui ne donne pas son CV et n’interviendra plus non sans avoir gracieusement accompa-

gné Warden dans ses investigations.

[4] Malgré un Curriculum vitae complaisamment détaillé tout au long de quatre pages (n° 39 à 42 de la Version Française).
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de Sciences. Elles n'ont pu être ap-
prochées pour effecteur ce travail 
que par voie gouvernementale et on 
imagine mal les rédacteurs revendi-
quer leur appartenance à ces institu-
tions sans l’aval de la hiérarchie. 
Les analyses effectuées par les labo-
ratoires de l’Université de Cranfield 
(Cf. page 111 de la version en 
langue française du rapport) mi-
litent également dans ce sens. 
Or, on sait depuis que Carla del 
Ponte a publié son expérience de pro-
cureur du TPIR[5] quelle a été l’impli-
cation du gouvernement britannique 
dans la mise sous le boisseau du Rap-
port Hourigan[6]. On sait également 
que l’ancien Premier britannique 
Tony Blair est conseiller particulier 
de Paul Kagame. Il serait donc assez 
cohérent – sans évoquer des implica-
tions plus discrètes et non encore dé-
montrées bien que fréquemment 
suggérées du gouvernement britan-
nique dans les événements de 
1994[7]-[8] - que le gouvernement de 
Londres participe aujourd’hui à une 
manœuvre d’obstruction à l’enquête 
française dite « enquête Bruguière » 
puisque celle-ci aboutit, quelques an-
nées plus tard, aux mêmes conclu-
sions que le Rapport Hourigan.

Cependant, dernière observation sur 
la forme : on remarquera la classifica-
tion « CONFIDENTIEL » dans le but 
d’accréditer un document destiné en 
fait à une très large diffusion. 

Contenu du document

Le rapport rédigé par Warden suit le 
plan proposé par Mc Clue (Cf. page 35). 
On y trouve grosso modo trois parties :

I ) LES CONSTATATIONS EFFEC -
TUÉES SUR LE POINT DE CHUTE DE 
L’APPAREIL DÉSIGNÉES PAR « LIEU 
DU CRASH » - POINTS 1 À 4 DES 
PROPOSITIONS MC CLUE

D’emblée, messieurs Mc Clue et 
Warden constatent que, depuis 15 
ans, l’épave du Falcon 50 a été 
pillée, déplacée, saccagée et ampu-
tée de certaines parties. Elle aurait 
également servi de cible à divers tirs 
d’armes de différents calibres (Cf. 
page 9).

Il serait dès lors extrêmement hasar-
deux de séparer les constatations 
éventuelles découlant de l’attentat 
du 6 avril 94 de celles provenant des 
diverses atteintes postérieures. Au 
demeurant, les « experts » semblent 
y avoir renoncé :

- Le plan des lieux du crash tels 
qu’ils sont observés en 2009 - présen-
tés en annexe G du Rapport Warden -
n’est pas coté et les prises de vues 
photographiques présentées en an-
nexe ne sont pas reportées sur ce 
plan[9] ;
- Aucune description de l’avion 
avant sa destruction (âge, équipe-
ment, signature thermique, signa-
ture infrarouge, etc.) n’est tentée, à 
l’exception d’une mauvaise photo da-
tant de 1991.

Les constatations n’apportent aucun 
élément de preuve et même aucun 
indice exploitable. La comparaison ef-
fectuée par fine analyse de frag-
ments métalliques prélevés sur 
l’épave (enfoncés dans l’avion) et 

des sections de cône de charge (sec-
tions of a disassembled warhead) 
dont on ne sait pas d’où elles pro-
viennent est, elle aussi, négative. 
(Cf. page 111).

On reste étonné cependant que, le 
27 février 2009, trois mois après 
que les avocats de Rose Kabuye 
aient eu accès au dossier d’instruc-
tion, le gouvernement rwandais 
n’ait pas été en mesure de communi-
quer à ses enquêteurs les enregistre-
ments de la tour de contrôle. 
N’eut-il pas été judicieux avant de 
clore ce rapport d’attendre la com-
munication de ces pièces essen-
tielles ? Il semblerait que l’urgence 
politique[10] a primé la rigueur des 
investigations. 

II ) LES TÉMOIGNAGES FOURNIS 
PAR LES AUTORITÉS RWANDAISES – 
POINTS 5 À 8 DES PROPOSITIONS 
MC CLUE

Si la première partie du rapport 
constatant l’impossibilité de re-
cueillir le moindre indice sur le lieu 
du crash quinze années après les 
faits pouvait, malgré sa désinvolture 
et la confusion entre les plans des 
lieux du crash relevés en 1994 et 
ceux relevés en 2009, conserver 
l’apparence d’une certaine honnête-
té intellectuelle, la seconde partie, 
traitant des témoignages, révèle 
pour le moins une absence de ri-
gueur et de méthodologie surpre-
nantes chez des « enquêteurs ».

Avant d’analyser les données trai-
tées dans ce chapitre, il est néces-
saire de rappeler quelques éléments 

[5] Carla del Ponte –« La traque des criminels de guerre et moi » Ed. Héloïse d’Ormesson – oct. 2009- pages 389 à 396.

[6] « Mike » Hourigan, avocat australien, ancien enquêteur du Procureur près le TPIR qui en 1997 enquêta sur l’attentat du 6 avril 1994 sur ordre du 

procureur de l’époque, Louise Arbour. Ayant recueilli des éléments impliquant le FPR dans cet attentat, il reçut ordre de cette même Louise Arbour de 

cesser ses investigations.

[7] Les services de renseignements rwandais signalaient, au cours du troisième trimestre 1993, qu’une réunion de planification de l’assassinat du pré-

sident rwandais, à laquelle auraient assisté des représentants du gouvernement britannique, se serait tenue, sous la direction du Président Museveni 

au State House d’Entebbe

[8] On se souvient également que des sources britanniques ont très tôt tenté de faire accroire que les missiles SA 16 utilisés dans cet attentat faisaient 

partie d’un stock prélevé par la France en Irak (Rapport Mission Enquête Parlementaire Française – annexe 6 D 2, page 251.)

[9] On observera que le plan du lieu d’impact présenté en annexe F du rapport Warden sur la même page et à la suite du texte de l’auditariat militaire 

belge n’est pas celui que cet auditariat a présenté en 1994. Warden a tenté de lui substituer son propre plan établi en 2009, d’ailleurs présenté assez 

maladroitement en annexe G à la page suivante n° 56.

[10] Cette urgence pourrait, peut-être, provenir de la nécessité de publier ce rapport, ainsi que le rapport Mutsinzi qui en dépend, avant que ne soit 

scellée la « réconciliation » rwando-française.
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d’ambiance :
- Par décision unilatérale du FPR, va-
lidée par la MINUAR du Gal 
Dallaire, tous les mouvements se fai-
saient sur l’aérodrome Grégoire 
Kayibanda sur la piste venant de, ou 
allant vers, l’Ouest ; 
- L’inquiétude grandissante de l’équi-
page du Falcon 50 qui, craignant 
d’être abattu par le FPR, aména-
geait leur approche afin d’éviter une 
telle occurrence : « On étudie des dé-
parts et arrivées basse altitude DEC 
en 10, virage à droite dans la vallée, 
via le front 5 derrière REBERO, on 
est caché par la colline. Pour l’atter-
rissage : chemin inverse[11]. On l’a 
fait samedi avec le Président : ils ont 
été surpris mais ont pris conscience 
qu’il y avait danger... On va étudier 
une arrivée haute altitude… et per-
cée normale, tout réduite, phares 
éteints. Je ne sais pas si c’est effi-
cace…»[12] 

a) Une curieuse méthodologie

Le travail effectué par M. Warden et 
Mc Clue consiste en une « analyse 
des déclarations des témoins qui… 
ont été fournies par le Comité» tan-
dis que, « après l’examen des déclara-
tions des témoins…. les auteurs 
n’ont pas jugé nécessaire d’intervie-
wer les témoins ».

Voilà donc des enquêteurs qui 
prennent en compte des déclara-
tions qu’ils n’ont pas recueillies eux-
mêmes, dont ils ne savent rien, ni 
des conditions dans lesquelles elles 
ont été reçues ou construites, ni de 
ceux qui sont censés les avoir faites, 
sous quelles pressions elles ont pu 
être obtenues, si elles sont com-
plètes, si les témoins avaient 
quelque chose à ajouter, retrancher, 
modifier, s’ils étaient bien là où ils af-
firmaient avoir été au moment où ils 
le prétendaient, etc.

b) Manipulation des témoi-
gnages recueillis en 1994 par 
l’Auditoriat Militaire belge

Singulièrement, on s’étonnera du té-
moignage présenté ici comme éma-
nant du Dr Pasuch alors que ce 
praticien militaire belge a déposé en 
des termes très différents le 13 avril 
1994 devant le Premier substitut de 
l’Auditoriat Militaire près le Conseil 
de Guerre de Bruxelles. Le comité 
qui présente par ailleurs des docu-
ments produits par cet organisme ne 
peut ignorer ce témoignage du Dr 
Pasuch, non plus que celui de son col-
lègue Daubresse qui a été curieuse-
ment écarté.

De même, le témoignage de 
Gerlache présenté à Warden diffère 
sensiblement de celui qui a été re-
cueilli le 13 avril 1994 par les offi-
ciers de Police Judiciaire Belges du 
détachement judiciaire de 
l’UNAMIR. Cette déposition qui a 
conservé certains paragraphes de la 
déposition de 1994, s’est enrichie de 
diverses considérations sur l’éclai-
rage de la piste, sur une explosion 
en vol, etc. … qui n’y figuraient pas 
à l’origine. Où, quand et par qui ces 
ajouts ont-ils été recueillies auprès 
de Gerlache ? Où, quand et par qui 
ont-elles ajoutés à la déposition de 
Gerlache en sa présence ou en son 
absence ? Car si Gerlache avait don-
né une nouvelle version de ce qu’il 
avait vu, celle-ci n’aurait pas compor-
té des paragraphes entiers de son 
premier témoignage recopiés tels 
quels à la virgule près. Nous 
sommes donc en présence d’un témoi-
gnage trafiqué. 

c) Sélection d’autres témoignages

Certains témoignages présentés 
dans le Rapport Mutsinzi - tel celui 
d’Elisaphan Kamali (Rapport Mutsinzi -
pages 60-61) - n’ont pas été propo-

sés à l’analyse des enquêteurs bri-
tanniques bien qu’extrêmement 
précis et recueillis bien avant la mis-
sion confiée à ces derniers. C’est le 
cas également des témoignages, 
nombreux, recueillis en avril 1994 
au sein de la population dans les en-
virons de Masaka, qui sont écartés 
d’un revers de main (Rapport 
Mutsinzi- page 56) : « Faute de 
connaissances techniques minimum, 
leurs récits sont peu clairs sur la na-
ture des phénomènes observés et 
parfois même invraisemblables. Cer-
tains de ces témoins confondent ce 
qu’ils ont appris par d’autres avec 
ce qu’ils ont vu eux-mêmes de sorte 
que leurs témoignages ne pré-
sentent pas un grand intérêt. »

On s’étonnera également que, cer-
tains témoignages semblant indi-
quer que les tirs seraient partis des 
environs immédiats de la résidence 
présidentielle, aucun des personnels 
de garde à la résidence présiden-
tielle en service ce soir-là, ni aucun 
des membres de la famille y rési-
dant, n'ait été interrogé. Cela, en 
termes d’enquêteur, s’appelle « un 
trou » ou une « porte qui n’a pas été 
fermée ». 

On ajoutera que les témoignages 
sélectionnés par l’autorité politique 
ont été traduits en langue anglaise 
par des interprètes aussi anonymes 
que non assermentés.
Que penser d’une telle sélection, 
d’une telle rétention, d’une telle mo-
dification des témoignages ? Sinon 
qu’à tout le moins, ce n’est pas du 
travail rigoureux et complet et ce 
n’est pas un véritable travail d’en-
quêteur.

C’est également l’avis du Colonel 
Luc Marchal[13] qui en déduit que : 
« Et voilà, le tour est joué. Ceux qui 
en 1994 ont été les premiers à témoi-
gner que les missiles ont été tirés à 

[11] En clair : approche moteurs réduits, à forte pente, aérofreins sortis, feux éteints avec allumage du balisage quelques secondes avant le toucher 

des roues. Car, de nuit, sans feux de position, avec une faible signature sonore et thermique l’acquisition (et le tir) de la cible est plus qu’hypothétique. 

Cette procédure n’a pas pu être appliquée le 6 avril 1994 pour des raisons inconnues (peut être la présence du C130 Belge dans le secteur qui imposait 

des procédures standards (pas de radar à Kigali).

[12] Lettre du copilote J.P. Minaberry en date du 28 février 1994 in Rapport de la Mission d’Information Parlementaire française –annexe 6 A 1 p. 237.

[13] Le colonel Marchal de l’Armée belge, appartenait à la MINUAR et était, au moment de l’attentat, le comandant du secteur de Kigali.
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proximité du lieu appelé « La 
Ferme », au pied de la colline de 
Masaka, ne sont plus jugés aptes à té-
moigner. En réalité, le comité ne 
veut de toute évidence pas entendre 
parler de la vallée de Masaka et sou-
haite surtout que les missiles soient 
partis du camp de Kanombe ou de 
ses environs immédiats.» 

Ce comportement des auteurs in-
firme considérablement leur affirma-
tion : « Ce qui a confirmé aux 
auteurs qu’à leur connaissance, les 
autorités rwandaises ne possèdent 
aucune autre preuve substantielle, à 
l’exception de celles qui ont été 
constatées sur le lieu du crash » 
(page 10 de la version en langue fran-
çaise). 
Il est évident que, à un moment ou à 
un autre[14], ont été écartées - ou mo-
difiées - toutes preuves, tout indice 
et tout témoignage, tendant à 
montrer que les missiles ont été ti-
rés d’un lieu autre que le camp de 
Kanombe. Curieuse technique d’ « en-
quête » !

La finalité de la manipulation de ces té-
moignages est avouée, non seulement 
lorsque le témoignage gênant d’un mi-
litaire belge de la MINUAR, (Nicolas 
Moreau, pages 23 et 24 de la version 
en français) est écarté, mais encore 
dans le commentaire portant sur le té-
moignage du caporal Silas Siborurema 
(page 25) : « Bien qu’il dise que 
l’avion a été abattu par des tirs en pro-
venance du camp militaire, son témoi-
gnage est peu crédible ». Aussi 

énorme et révélatrice d’un rapport de 
commande soit-elle, cette formulation 
ne résulte pas d’une erreur de traduc-
tion. La version anglaise est tout aussi 
claire : «… although he states the 
plane was brought down by shots co-
ming from near the military camp lit-
tle credence can be given to this 
statement » ! On observe cependant 
que « near the military camp » est de-
venu  « du camp militaire » ! Il faut 
bien forcer un peu la démonstration !

d) Des interprétations faussées 
de ces témoignages

Dans le but de constater la visibilité 
de la scène aperçue par des té-
moins, les enquêteurs se trans-
portent sur leurs emplacements 
supposés. Ils effectuent ce transport 
de jour et réalisent un dossier photo 
qui se veut explicite. Ils oublient sim-
plement de dire que les faits se sont 
déroulés de nuit. Et non seulement 
de nuit, mais par une de ces nuits 
opaques comme on les connait 
chaque jour sous l’équateur et 
comme on ne les connait pas en 
Europe : on n’y voit pas à trois 
mètres. Il faut considérer que, face à 
des collines quasiment dépourvues 
de réseau électrique, les témoins qui 
étaient eux-mêmes le plus souvent 
dans un endroit éclairé (aéroport, do-
micile, etc.) n’ont pu voir autre 
chose que les feux de l’avion en ap-
proche et les traces lumineuses des 
missiles se dirigeant vers lui. Aucun 
autre point de repère n’était alors 
vsible. 

Dès lors, ces témoignages ne 
peuvent être pris en considération 
que pour ce qu’ils indiquent la posi-
tion des missiles relativement à la 
trajectoire de l’avion. Aucune autre 
localisation alléguée par ces té-
moins n’est crédible[15]. 

Ainsi, les témoignages examinés par 
MM. Warden et Mc Clue, bien que 
sélectionnés et manipulés comme on l’a 
vu plus haut, ne conduisent même pas 
à la conclusion voulue par les auteurs 
puisque :
- les témoins situés à l’Ouest de l’avion 
ont vu ces départs sur la droite, c'est-à-
dire au sud, de l’axe de l’avion ; 
- les témoins situés au nord avaient vu 
ces départs sur la gauche, c'est-à-dire à 
l’est de l’avion et donc derrière lui ; 
- les témoins localisés au camp de 
Kanombe auraient dû voir la trajectoire 
des missiles monter de la gauche vers 
la droite si les tirs étaient partis de la 
résidence présidentielle. Mais ils res-
tent muets sur ce point important et, 
on l’a vu, les enquêteurs n’ont pas jugé 
nécessaire de leur demander davan-
tage de précision.

Si ce raisonnement permet de dési-
gner une vaste zone à partir de la-
quelle les missiles ont été tirés, il ne 
peut en aucun cas amener à désigner 
un point de départ précis. Ce que 
n’ont pas hésité à faire les auteurs qui 
présupposent - encore ! - que la trajec-
toire des missiles était rectiligne. On 
verra plus loin que ce n’était probable-
ment pas le cas, compte tenu du mode 
de fonctionnement des SA 16[16]. 

[14] On observera qu’a été également écarté, bien qu’il soit cité dans le Rapport Mutsinzi, le travail effectué en 1994 par le capitaine Sean Moorhouse, de l’armée 

britannique, qui - aidé par trois spécialistes originaires du Canada, de l’Australie et des USA - aurait travaillé sur cet attentat pendant six mois de septembre 1994 à 

mars 1995, en tant qu’agent de la Minuar et sur les directives du général commandant la Minuar, selon ce qu’affirme le Rapport Mutsinzi - p.151.

[15] Singulièrement monsieur Warden, ancien militaire de carrière, semble avoir oublié sa formation initiale de combattant qui lui avait appris la difficulté à 

apprécier les distances de jour et la quasi impossibilité à le faire de nuit. Il produit cependant des photos qui ne peuvent que confirmer cette difficulté, qu’il 

se garde bien de relever.

[16] En fait le corps du missile comporte 2 parties : d’une part un booster (plus puissant et qui doit correspondre aux 2’’ évoquées par Warden page 18 de la 

version française) et d’autre part le moteur de croisière. Il y a 3 phases dans le tir :

1) Largage/accélération (boost / launch), ou le guidage est désactivé et la trajectoire est donc rectiligne ;

2) La croisière (mi-course) guidage infra rouge (IR) ;

3) Terminale - la poussée du propulseur diminue ou est arrêtée, le guidage se fait sur l’ensemble de l’aéronef. L’explosion de la charge se fait soit par contact 

ou proximité, sinon le dispositif d’auto destruction met fin au trajet. 

Pendant la 1ère phase le missile déploie les ailerons et gouvernes, sort de la zone de tir (amie), accélère vers sa vitesse de croisière (2nde phase), il a parcou-

ru a priori la zone mini de tir (500m). Il commence à manœuvrer pour poursuivre l’avion - 4500m à 600 m/s cela fait 8’’ de plus - ajoutons 1 ou 2’’ pour la 

phase terminale. Le missile s’autodétruit dans les 3-5’’ qui suivent (autodestruction : données correspondant à la copie Chinoise de l’Ilga-1). La mise en 

œuvre du système est de 13’’ (pendant ce temps-là, l’avion parcourt 13x75m, soit environ 1000m).
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Curieusement, alors que c’est là leur 
seul domaine de compétence ressor-
tant de leur CV, l’apport des « ex-
perts » est insignifiant en tout qui 
concerne les missiles. Pourtant, sur 
le site Internet de leur établisse-
ment de référence, l’académie de 
Cranfield, on trouve des éléments in-
téressants sur les missiles : des 
angles de tir mini en élévation, maxi 
(on ne peut pas tirer à la verticale), 
une portée mini (400-500m), des si-
gnatures thermiques conditionnant 
les angles optimums de tir, etc. Voilà 
le genre de chose qu’aurait aimé trou-
vé le lecteur sous la plume d’ex-
perts...
Bien au contraire, certaines parties 
du rapport de MM. Warden et Mc 
Clue sont dans ce domaine technique-
ment douteuses : ils parlent notam-
ment (p. 18 version française) de 
deux secondes de propulsion du mo-
teur de croisière pour accélérer vers 
600m/s et 500-1000m de distance. 
Comment fait alors le missile pour 
poursuivre la cible, manœuvrer pen-
dant les 4000-4500m restants (por-
tée max - p.60) et « faire exploser le 
reste du carburant… » (p. 58) ? 
Idem pour l’accélérateur qui se 
consume dans le tube, etc.[17]

III ) DES SUPPOSITIONS 
D’APPARENCE PSEUDO-
SCIENTIFIQUE

Distance entre point d’impact 
des missiles et lieu du crash

L’annexe F de ce rapport (page 52 
du document original en anglais et 
page 55 - mais non numérotée - du 
document en français) est une mani-
pulation d’un document établi en 
1994, peu après les faits, par la sous-
section des investigations de la force 
aérienne belge sur ordonnance de 
l’auditoriat militaire belge qui enquê-
tait sur l’assassinat des 10 membres 
belges de la MINUAR. 
Si la citation littérale est exacte, le 

plan dressé en 1994 par les Belges a 
été remplacé par celui qui a été dres-
sé en 2009 par Warden (Cf. page 
suivante). Cette annexe est cepen-
dant une des rares pièces de ce rap-
port à apporter des observations 
précises et proches dans le temps de 
l’événement. Elle indique que l’avion 
se serait écrasé dans une banane-
raie sur un cap ouest. L’angle de 
descente devait être relativement 
faible (maximum 20°)… inclinaison à 
gauche… débris éparpillés sur envi-
ron 150 mètres dans la bananeraie 
et dans la… résidence présiden-
tielle.[18]

Ces constatations excluent une 
chute en piqué vertical. Avec une 
pente de 20° environ, l’avion qui vo-
lait à une certaine altitude et une cer-
taine vitesse avant d’être touché n’a 
pu que parcourir une certaine 
distance avant de toucher le sol. Des 
enquêteurs dignes de ce nom au-
raient étudié cet aspect de la catas-
trophe, et auraient fait appel à des 
experts qui auraient pu déduire ap-
proximativement un point d’impact 
des missiles sur l’appareil : 

« L’angle d’approche, quand tout va 
bien est de 3° environ, or, ici, l’angle 
d’impact est estimé à 20°. L’avion a 
donc progressivement « piqué du 
nez » en continuant à voler. Sous un 
angle de plané de 20° un aéronef par-
court, en distance, environ le triple 
de la hauteur à laquelle il se trouve 
avant d’arriver au sol. Le Falcon 
étant approximativement à une hau-
teur au dessus du sol de 450 mètres 
lorsque le premier missile l’a atteint, 
il a « plané » pendant au moins 
1,35km avant de s’écraser au sol… » 
nous dit un instructeur pilote connais-
sant parfaitement la piste de l’aéro-
port Grégoire Kayibanda.[19]

Les « enquêteurs » britanniques ont 
préféré travailler sur les angles que, 
selon divers témoignages, auraient 

formés les trajectoires des missiles 
avec l’axe de progression de l’avion, 
telle qu’elle est présentée sur la 
carte page 68 du Rapport Mutsinzi. 
Or cette étude est faussée dès lors 
qu’elle présuppose deux cir-
constances, toutes deux inexactes : 

1) Les missiles auraient touché 
l’avion au-dessus de la résidence 
présidentielle. Dans ce cas l’avion 
serait tombé à la verticale de l’im-
pact, ce qui est pour le moins peu 
probable, voire complètement impos-
sible (Cf. supra). Or, on observe sur 
la carte présentée par les au-
teurs[20] qu’une distance mesurée 
sur une ligne parallèle à l’axe de pro-
gression de l’avion donne une 
distance de 1,2km environ. Ainsi, fi-
nalement et si cette méthodologie 
était bonne, le témoignage pris en 
compte par les auteurs au point de 
dresser une carte pour lui seul, amè-
nerait à désigner les environs de 
« La Ferme » comme lieu probable 
de tir.

2) Que les trajectoires des missiles 
auraient été rigoureusement recti-
lignes du départ du tube jusqu’à 
l’impact sur l’avion, ce qui est pour 
le moins peu probable car nous 
n’avons pas à faire à un canon avec 
la « correction but » mais à un mis-
sile qui poursuit sa cible. Le SAM 16 
utilise une navigation dite « propor-
tionnelle », c'est-à-dire qu’il 
s’oriente lui-même vers la cible en 
fonction de la signature de l’avion. Il 
adopte donc une trajectoire courbe - 
courbe dans le plan horizontal 
comme dans le plan vertical - qui 
s’infléchit en fonction de la progres-
sion de l’avion. Dans le cas présent, 
la trajectoire initiale s’est faite dans 
la vallée et donc hors de la vue des 
témoins situés sur le plateau de l’aé-
roport et le missile n’est devenu vi-
sible que lorsque sa trajectoire, en 
prenant de l’altitude, s’est rappro-
chée de celle de l’avion. 

[17] Interrogations que se pose le capitaine Ducoin, conseiller technique des Forces Aériennes Rwandaises et pilote du Nord Atlas 2501 rwandais de 

1989 à 1992. Cet officier fournit quelques éléments de réponse dans la note précédente.

[18] Sur la substitution des plans du lieu du crash, revenir à la note 9, page 22.

[19] LT Col Daniel Marliac, conseiller technique et moniteur pilote des forces Aériennes Rwandaises (1989-1992).

[20] Pages 68 du rapport Mutsinzi et 106 du rapport Warden.
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Cela a pu donner l’illusion que le mis-
sile « montait » vers l’avion car il se 
retrouvait dans un plan vertical 
proche de ce dernier. Il est curieux 
que monsieur Warden, dont la seule 
compétence reconnue semble être 
dans le domaine des explosifs et mis-
siles, n’ait pas relevé cette erreur de 
raisonnement. 
On retiendra d’ailleurs ce qu’un offi-
cier pilote rwandais[21] indique avec 
le bon sens de ceux qui connaissent 
bien le terrain pour y avoir réalisé 
quelques milliers d’atterrissages et 
décollages et qui tiennent compte 
du relief accidenté du lieu :

« Une personne qui se trouve dans 
le camp de Kanombe voit l’avion qui 
va atterrir à l’aéroport une fois que 
celui-ci a dépassé la résidence de 
Habyarimana... il est impossible de ti-
rer sur un avion qu’on ne voit pas ».

Cette observation semble exclure, 
du fait du terrain, la possibilité d’un 
tir de face qui serait rendue pos-
sible, dans l’absolu, par les caracté-
ristiques du missile SA 16 telles 
qu’elles ne sont définies que par cer-
tains documents commerciaux. 
Mais, compte tenu de la faible signa-
ture infrarouge de face du Falcon 50 
(réacteurs double flux placés à l’ar-
rière) et le faible succès potentiel de 
ce genre de tir (probabilité de moins 
d’une chance sur 2 sur un avion de 
chasse non protégé), il est plus pro-
bable que le missile ait été tiré du 
secteur ¾ arrière, selon la technique 
du « tir en caponnière », bien 
connue par tout militaire comme 
étant généralement la plus 
efficace[22]. 

Malgré toutes les manipulations 
dont ils ont été l’objet, les témoi-
gnages présentés par Warden ne 
peuvent amener d’autre conclusion 
que de dire que les missiles sont par-

tis très vraisemblablement au sud de 
l’axe de progression de l’avion et 
très probablement de derrière 
l’appareil. Donc, à démontrer que 
les tirs n’ont pas pu partir du camp 
de Kanombe.

La conclusion du rapport

La conclusion de ce rapport, présen-
tée page 33, laisse pantois. On y lit : 
« Sur la base des preuves obtenues 
aussi bien des déclarations des té-
moins que de l’examen des emplace-
ments éventuels des tirs de missiles 
indiqués dans ces déclarations, on 
peut conclure que l’avion a été abat-
tu par un ou plusieurs missiles tirés 
à partir d’une position dans l’enve-
loppe marquée par les auteurs sur la 
carte figurant à l’annexe G. » 
Passons sur les preuves dont on a vu 
qu’elles n’en sont pas, bien au 
contraire, et examinons l’annexe G… 
qui ne correspond en rien à ce para-
graphe et ne présente aucune « enve-
loppe marquée par les auteurs ». 

Peut être faut-il alors aller chercher 
une telle « enveloppe » dans l’an-
nexe N intitulée « Carte électro-
nique produite par les auteurs à 
partir des schémas GPS » (p. 106 vf -
p. 103 v. uk) ? Mais il faut alors 
constater que ce plan a été 
volontairement déformé, car 
l'échelle n'est pas la même en 
hauteur et en largeur (1,5/1). Les 
différences entre les angles de vue 
des témoins s'en trouvent amplifiées 
d'autant et la démonstration faussée 
d'autant.

Que déduire de cette erreur de ré-
férence : désinvolture des auteurs 
ou manipulation du document par 
les autorités politiques après qu’il a 
été rendu par les auteurs ? Et que dé-
duire de cette manipulation des 
échelles ? Seuls MM. Warden et Mc 

Clue peuvent répondre à ces 
questions. A défaut nous ne pouvons 
que considérer que ce rapport est 
celui qu’ils ont rendu, après avoir 
conduit des raisonnements erronés 
sur des témoignages manipulés et 
après avoir forcé leur démonstration 
par des plans dépourvus de 
sincérité[23]. 

Conclusion

Ainsi, deux « experts » britanniques 
ont présenté un faisceau d’indices, 
préalablement triés et déformés par 
une autorité politique rwandaise, 
dans le but avoué de démontrer que 
les tirs, ayant abattu le Falcon 50 
transportant deux chefs d’état afri-
cains et leurs délégations, avaient 
été tirés du camp militaire de 
Kanombe.

Compte tenu de l’engagement poli-
tique de deux états souverains dans 
cet objectif, et de la réputation des 
établissements universitaires reven-
diqués, on aurait été en droit de s’at-
tendre à un travail rigoureux et 
exempt de critiques.

Or, non seulement les preuves pré-
sentées sont partiales, manipulées, 
triées et déformées, non seulement 
ce rapport n’apporte nulle preuve 
que l’hypothèse « Kanombe » est 
fondée mais, lorsque les éléments 
qu’il présente sont mieux analysés, 
il apporte la preuve du contraire. 
Les rapports Mutsinzi et Warden ne 
nous confrontent pas à deux vérités -
comme le dit le professeur 
Reyntjens[24] en introduction de son 
excellente analyse. En fait ces deux 
travaux, en démontrant leur incapa-
cité - malgré toute la mauvaise foi 
qui y a été mise - à démontrer la 
thèse qu’ils défendent, créditent 
d’autant le travail du juge Bruguière 
et de ses successeurs. Cette tenta-

[21] Major Pilote Jacques Kanyamibwa. Le PDF est en ligne sur le site www.france-rwanda.infos, par le biais du moteur de recherche du site.

[22] Selon le capitaine Ducoin, déjà cité.

[23] Les remerciements exprimés par les auteurs page 34 de la version en français seraient tout simplement scandaleux à l'issue d'un véritable travail 

d'enquête libre et indépendant. Ils sont ici révélateurs d'un rapport de commande et à rapprocher des per diem (864 livres sterling hors frais de 

déplacement et de logement) perçus par M. Warden (cf. page 37 de la version en français).

[24] « Analyse du Rapport Mutsinzi sur l’attentat du 6 avril 1994 contre l’avion présidentiel rwandais » par Filip Reyntjens.

[25] Le rapport de l’auditoriat militaire belge figure dans le dossier dit « Bruguière ». Il a également été accepté comme preuve par le TPIR d’Arusha.
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tive de déformer le travail effectué 
en 1994 par l’auditoriat militaire 
belge[25] est à inscrire dans la dé-
marche entreprise par Kigali de dé-
monter pièce par pièce les preuves 
contenues dans le dossier dit 
« Bruguière ». Force est de consta-
ter que la maladresse et la malhonnê-
teté intellectuelle du Rapport 
Warden obtiennent l’effet inverse.

« Le comité n'a même pas essayé de 
faire semblant. » indique le Colonel 
Marchal (op. cité) en évoquant le rap-
port Mutsinzi. Les « experts » de sa 
Gracieuse Majesté n’ont pas été plus 
royalistes que le roi. Et il est à 
craindre que les Rwandais qui 

prennent leur travail au sérieux ne 
maitrisent pas encore, quelques 
mois après leur admission au sein 
du Commonwealth, tous les aspects 
de l’humour britannique.

Mais les Rwandais ne sont pas les 
seuls à se laisser abuser par cet hu-
mour. Une chaine de télévision fran-
çaise, appartenant au service public, 
s’est laissée aller à diffuser à une 
heure de grande écoute, un docu-
ment de vidéo-montage reprenant 
pendant quatre longues minutes ces 
thèses erronées comme provenant 
d’« experts en balistique de l’aca-
démie militaire de Londres ».[26]

Si nous comprenons assez bien que ce 
travail de MM. Warden et Mc Clue 
puisse entrer dans des opérations 
de communication gouvernemen-
tales s’embarrassant peu d’exacti-
tude[27], nous ne pouvons que 
rejoindre le professeur Filip 
Reyntjens lorsqu’il conclut : « Il est 
gênant pour l’Afrique que le pré-
sident de la Cour africaine des 
droits de l’homme et des peuples, 
Jean Mutsinzi, ait présidé à cette co-
médie ». 
J’ajouterai simplement que cela est 
également dommage pour la justice 
internationale, déjà suffisamment 
malmenée par ailleurs dans le 
dossier Rwandais.

[26] FR3 - Journal 19/20 du 3 février 2010 de 19h42 à 19h46.

[27] Y compris le gouvernement français via FR3.



Deux importants articles 
doivent être consultés au 
sujet du Rapport Mutsinzi :

- Filip Reyntjens, Analyse du 
Rapport Mutsinzi sur l'attentat du 6 avril 
1994 contre l'avion présidentiel 
rwandais. Université d'Anvers, 
janvier 2010, 26 pages.

- Major pilote Jacques 
Kanyamibwa, Le camp Kanombe 
n'est pas le lieu de départ des missiles 
qui ont abattu le Falcon 50 
d'Habyarimana. 3 février 2010, 
PDF.
Le PDF peut être téléchargé 
sur le site :
www.france-rwanda.info
par le biais du moteur de 
recherche du site
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Cette carte montre que les deux missiles ayant abattu l’avion du 
président Habyarimana n’ont pas pu être tirés par des militaires hutu 
depuis le camp  de Kanombe comme veulent le faire croire les autorités 
de Kigali à travers le rapport Mutsinzi.
Si ces missiles avaient été tirés à partir du camp militaire de Kanombe, le 
point de crash de l’appareil se serait en effet trouvé entre le dit camp et 
la piste d’atterrissage, un avion ne pouvant par définition s’écraser sur 
un point qu’il a déjà dépassé… Le rapport Mutsinzi n’est donc qu’un 
grossier montage destiné à dégager un nuage de fumée afin de tenter 
d’obscurcir l’enquête menée par le juge Bruguière. Son indigence et ses 
contre-vérités font davantage encore ressortir le sérieux des travaux du 
juge français fondés :
1) sur la découverte dans la zone dite de La Ferme de Masaka des étuis 
des deux missiles tirés,
2) sur l’origine de ces missiles provenant des stocks de l’armée 
ougandaise (arsenal du FPR),
3) sur les témoignages détaillés de membres du commando ayant 
acheminé les deux missiles depuis le casernement du FPR situé à Kigali 
etc., 
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